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Règlement Intérieur 
 

 
Approuvé par le conseil communautaire du 19 mai 2026 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment l’article L 2121-8 par renvoi de l’article L 
5211-1 ; 

Vu la loi du 5 janvier 1988 relative à l’amélioration de la décentralisation et notamment le titre IV portant 
sur les dispositions relatives à la coopération intercommunale ; 

Vu la loi d’orientation du 6 février 1992 relative à l’administration territoriale de la République ; 

Vu la loi Engagement et Proximité du 27 décembre 2019 ; 

Vu les statuts de la communauté de communes des Grands Lacs ; 
 
 
Le conseil communautaire des Grands Lacs adopte son règlement intérieur. 
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CHAPITRE I – CONSEIL COMMUNAUTAIRE 

Article 1 : Organisation et préparation des séances – Périodicité des séances 

Le conseil communautaire se réunit au moins une fois par trimestre. 

La Présidente peut réunir le conseil communautaire chaque fois qu’il le juge utile, ainsi que dans les 
conditions prévues par le C.G.C.T et à la demande motivée du tiers au moins de ses membres en 
exercice ou du représentant de l’Etat. Dans ce cas, le conseil communautaire se réunit dans le délai 
maximal de 30 jours après la réception de la demande. En cas d’urgence, le représentant de l’Etat dans le 
département peut abréger ce délai (art L 2121-9 du CGCT). 

L'organe délibérant se réunit au siège de l'établissement public de coopération intercommunale ou dans 
un lieu choisi par l'organe délibérant dans l'une des communes membres. 

Article 2 : Convocations, notes de synthèse et compte rendus 

Toute convocation est faite par la Présidente. Elle indique les questions portées à l’ordre du jour. Elle est 
mentionnée au registre des délibérations, publiée et affichée sur le lieu de la réunion et dans chaque 
mairie des communes membres. Elle est adressée aux conseillers communautaires de manière 
dématérialisée, cinq jours francs au moins avant celui de la réunion. 

En cas d’urgence, le délai peut être abrégé par la Présidente, sans pouvoir toutefois être inférieur à un 
jour franc. La Présidente en rend compte dès l’ouverture de la séance du conseil communautaire qui se 
prononce sur l’urgence et peut décider le renvoi de la discussion de tout ou partie à l’ordre du jour d’une 
séance ultérieure. 

La Présidente est tenue de convoquer le conseil communautaire dans un délai maximal de trente jours 
quand la demande motivée lui en est faite par le représentant de l'Etat dans le département ou par le tiers 
au moins des membres du conseil communautaire. En cas d'urgence, le représentant de l'Etat dans le 
département peut abréger ce délai (article L 2121-9 du CGCT). 

Avec la convocation, sont adressés aux conseillers communautaires, sauf cas d’urgence, une note 
explicative de synthèse pour toute question nécessitant une délibération, ainsi que le compte-rendu de la 
réunion précédente. Pour une délibération concernant un contrat de service public, le projet du contrat ou 
du marché et les pièces annexes peuvent être consultés dans les locaux de la communauté de 
communes par tout conseiller communautaire qui en fait la demande auprès du secrétariat. 

L’article 5 de la Loi « Engagement et proximité rend obligatoire la communication de l’ensemble de ces 
pièces (convocations, notes de synthèse et compte rendus) aux conseillers municipaux. 

A ce titre un accès réservé « Extranet » est accessible depuis la page d’accueil du site internet de la 
communauté de communes des Grands Lacs. Chaque conseiller communautaire et chaque conseiller 
municipal s’est vu remettre en début de mandat, un nom d’utilisateur et un mot de passe personnalisés 
autorisant l’accès à l’ensemble de ces pièces. 

Article 3 : Ordre du jour 

La Présidente fixe l’ordre du jour qui est reproduit sur la convocation. Sauf nécessité laissée à 
l’appréciation de la Présidente, notamment en cas d’urgence, ne sont portées à l’ordre du jour que les 
questions qui ont été examinées préalablement par le bureau.  

Article 4 : Accès aux dossiers 

Tout membre du conseil communautaire a le droit dans le cadre de sa fonction d’être informé des affaires 
de la communauté de communes qui font l’objet d’une délibération. 

Durant les 5 jours ouvrables précédant la séance, les délégués peuvent consulter les dossiers 
préparatoires sur place au siège de la communauté de communes et aux heures ouvrables. 

Dans tous les cas, ces dossiers sont tenus en séance à la disposition des membres de l’assemblée. 
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Article 5 : Questions orales 

Les conseillers communautaires peuvent, après examen des points à l’ordre du jour, poser à chaque 
séance du conseil communautaire des questions orales ayant strictement trait aux affaires de la 
communauté. Les questions et les réponses sont retranscrites au compte-rendu de la séance. Si les 
réponses ne peuvent être apportées en séance, elles le seront lors de la séance suivante du conseil 
communautaire. 

Article 6 : Questions écrites 

Chaque membre du conseil communautaire peut adresser à la Présidente des questions écrites sur toute 
affaire ou tout problème concernant la communauté de communes et l’action communautaire dès lors que 
les thèmes abordés se limitent aux affaires d’intérêt strictement communautaire. 

Ces questions déclarées recevables par la Présidente sont, si nécessaire, envoyées en commission 
compétente avant d’être rapportées en séance publique. 

La Présidente répond aux questions écrites posées par les conseillers communautaires dans un délai de 
15 jours. En cas d’étude complexe, le délai de réponse peut être prolongé sans toutefois dépasser 2 mois. 

Article 7 : Demande de débat portant sur la politique générale  

A la demande d'un dixième au moins des membres du conseil communautaire, un débat portant sur la 
politique générale de la communauté de communes est organisé lors de la réunion suivante du conseil 
communautaire (article L 2121-19 du CGCT). 

Article 8 : Mission d'information et d'évaluation (Article L 2121-22-1 CGCT) EPCI >20 000 habitants  

Le conseil communautaire, lorsqu'un sixième de ses membres le demande, délibère de la création d'une 
mission d'information et d'évaluation, chargée de recueillir des éléments d'information sur une question 
d'intérêt communautaire ou de procéder à l'évaluation d'un service public communautaire. Un même 
conseiller communautaire ne peut s'associer à une telle demande plus d'une fois par an. Aucune mission 
ne peut être créée à partir du 1er janvier de l'année civile qui précède l'année du renouvellement général 
des conseils communautaires. 

La demande de création devra être adressée à la présidente, au moins un mois avant la date de la 
séance du conseil où elle sera examinée, sous forme d’un projet de délibération motivé, exposant 
précisément l’objet de la mission envisagée. Elle devra être signée par au moins un sixième des 
conseillers communautaires. 

La présidente la soumet alors au vote du conseil qui seul décide de l’opportunité de sa création. Le 
conseil fixe l’objet de la mission, sa durée qui ne peut excéder 6 mois à compter de la délibération de 
création, et sa composition. La composition de la mission d’information et d’évaluation doit respecter le 
principe de la représentation proportionnelle. Ses membres sont désignés par le conseil communautaire. 

La mission d’information et d’évaluation peut également inviter à participer, avec voix consultative, des 
personnes qualifiées, extérieures au conseil municipal, dont l’audition lui paraît utile. 

Les rapports remis à la présidente par la mission d’information et d’évaluation ne sauraient en aucun cas 
lier le conseil communautaire. Ils font l’objet d’une présentation en séance du conseil et d’un débat ne 
donnant pas lieu à vote.  

Article 9 : Démission des délégués  

Les démissions de membres du conseil communautaire sont adressées à la Présidente, ainsi qu’au 
représentant de l’Etat. Elle est définitive à partir de son acceptation par le représentant de l’Etat. 

La démission du siège de conseiller municipal vaut démission du conseil communautaire. La commune 
mandante pourvoit au remplacement de ses délégués démissionnaires. 

Le siège de conseiller communautaire devenu vacant est pourvu par le candidat de même sexe élu 
conseiller municipal suivant sur la liste des candidats aux sièges de conseiller communautaire sur laquelle 
le conseiller à remplacer a été élu (L’article L. 273-10 du Code électoral). 
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CHAPITRE II – DEROULEMENT ET TENUE DES SEANCES DU CONSEIL DE 
COMMUNAUTE 

Article 10 : Présidence 

La Présidente de la communauté de communes préside le conseil communautaire. A défaut, elle est 
remplacée par la Vice-présidente dans l’ordre du tableau de nomination. 

Dans les séances où le compte administratif est voté, la présidence de séance revient à un Vice-président 
dans l’ordre du tableau de nomination. La Présidente peut assister et participer à la discussion mais il doit 
se retirer pour le vote. 

Article 11 : Police de séance  

La Présidente ouvre les séances, dirige les débats, prononce la clôture. Elle accorde la parole aux 
conseillers communautaires, fixe l’ordre des orateurs, rappelle les orateurs à l’affaire soumise au conseil. 

Une suspension de séance est de droit lorsqu’elle est demandée par un Vice-président sans que cela ne 
puisse excéder un quart d’heure. 

La Présidente peut procéder à des rappels à l’ordre des délégués qui perturberaient la séance, leur retirer 
la parole. Elle peut requérir la force publique pour faire expulser de l’auditoire toute personne qui trouble 
l’ordre. 

La Présidente de séance peut demander à M. le directeur général des services, à défaut à toute personne 
qualifiée, même étrangère à l’administration, de donner des renseignements sur un ou plusieurs points 
faisant l’objet d’une délibération avec l’accord du conseil communautaire. 

Article 12 : Quorum  

Le conseil communautaire ne peut délibérer que lorsque la majorité de ses membres en exercice assiste 
à la séance. 

Le quorum (la moitié des conseillers en exercice plus un) s’apprécie au début de la séance mais aussi 
lors de la mise en discussion de toute question soumise à délibération. Pour la détermination du quorum, 
les pouvoirs ne sont pas pris en compte. 

Si après une première convocation régulièrement faite, le conseil communautaire ne s’est pas réuni en 
nombre suffisant pour délibérer valablement, une deuxième convocation, avec le même ordre du jour, doit 
être adressée sous trois jours francs. A cette seconde séance, le conseil communautaire peut alors 
valablement délibérer, sans condition de quorum. 

Article 13 : Pouvoirs – Procurations 

Tout conseiller communautaire empêché d’assister à une séance du conseil communautaire peut donner 
à un collègue de son choix un pouvoir écrit pour voter en son nom. Un même délégué ne peut être porteur 
que d’un seul mandat. Ce pouvoir doit être transmis à la Présidente avant la séance. 

Il est possible également de donner en cours de séance un pouvoir. Ce pouvoir est à communiquer à la 
Présidente avant le vote. 

Un conseiller communautaire ne peut pas donner de pouvoir consécutivement pour plus de 3 séances. 
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Article 14 : Secrétaire de séance 

Au début de chaque séance du conseil communautaire, un secrétaire de séance est choisi parmi les élus. 

Les relevés des conclusions et les explications de votes sont retranscrits dans un compte-rendu rédigé 
par les services sous le contrôle du secrétaire de séance et de la Présidente et diffusé à chaque conseiller 
communautaire. 

Les observations ou demandes de rectification peuvent être faites lors de l’adoption du compte-rendu du 
conseil communautaire suivant. 

Article 15 : Personnel communautaire et intervenants extérieurs 

Assistent aux séances publiques du conseil, le Directeur général des services de la communauté et sur 
demande de la Présidente les responsables des services et tout autre personne qualifiée concernés par 
l’ordre du jour. 

Les uns et les autres ne prennent la parole que sur invitation de la Présidente avec l’accord du conseil 
communautaire. 

Article 16 : Accès et tenue du public 

Les séances du conseil de communauté sont publiques. 

Le public est autorisé à occuper les places qui lui sont réservées dans la salle. Durant toute la séance le 
public doit garder le silence, toutes marques d’approbation ou de désapprobation, toutes interventions lui 
sont interdites. 

Un emplacement spécial est réservé aux représentants de la presse qui sont autorisés par la Présidente à 
s’installer. Ils reçoivent les notes de synthèses. 

Sur demande de 3 membres ou de la Présidente (art L2121-18 CGCT), le conseil communautaire peut 
décider, sans débat, à la majorité absolue des membres présents ou représentés, qu’il se réunit à huis 
clos. Le public et la presse doivent se retirer. 
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CHAPITRE III – ORGANISATION DES DEBATS ET VOTE DES 
DELIBERATIONS 

Article 17 : Déroulement de la séance 

A l’ouverture de la séance, la Présidente proclame la validité de la réunion si le quorum est atteint et cite 
les pouvoirs et excuses qui lui sont parvenus. 

Le compte-rendu de la séance précédente est mis aux voix pour adoption.  

La Présidente rappelle les points figurant à l’ordre du jour. 

Chaque point de l’ordre du jour fait l’objet d’un résumé sommaire par la Présidente ou les rapporteurs 
désignés par la Présidente. 

En fin de séance, la Présidente rend compte des décisions qu’il a prises en vertu de la délégation reçue 
du conseil communautaire conformément à l’article L5211-9 du C.G.C.T.. 

Article 18 : Débats ordinaires 

La parole est accordée par la Présidente aux membres du conseil communautaire qui la demandent. Les 
membres du conseil prennent la parole dans l’ordre des demandes d’intervention. 

Aucun membre du conseil communautaire ne peut intervenir sans avoir, au préalable, demandé la parole 
et l’avoir obtenue. 

Lorsqu’un membre du conseil communautaire s’écarte de la question, trouble l’ordre par ses interventions 
ou des attaques personnelles, la parole peut lui être retirée par la Présidente qui peut alors faire 
application des dispositions prévues à l’article 11. 

Article 19 : Débat d’orientation budgétaire 

Dans un délai de deux mois avant le vote du budget, une séance du conseil communautaire est 
consacrée aux orientations générales du budget de l’exercice à venir : le débat est introduit par un rapport 
de la Présidente. 

Chaque délégué peut intervenir dans le débat lequel, au terme de la loi, ne vaut pas obligation par la 
Présidente de modifier son projet de budget. 

Le débat d’orientation budgétaire a pour objectif de permettre au conseil : 

▪ De discuter des orientations budgétaires qui préfigurent les priorités qui seront ensuite affichées dans 
le budget primitif ; 

▪ D’être informé sur l’évolution de la situation financière de la collectivité ; 

▪ De donner aux délégués la possibilité de s’exprimer sur la stratégie financière de la communauté de 
communes. 

Article 20 : Votes 

 
Vote ordinaire à main levée 

Lorsque les projets de délibération sont mis aux voix, il est procédé au vote à main levée, à moins qu’un 
autre mode de scrutin ne soit légalement prescrit ou décidé par le conseil communautaire. 

Les délibérations sont prises à la majorité absolue des suffrages exprimés, y compris le cas échéant, les 
votes par procuration. Pour le calcul de la majorité, il n’est tenu compte ni des abstentions, ni des bulletins 
blancs, ni des bulletins nuls. 

En cas d’égalité dans le décompte des voix exprimées, sauf dans le cas de scrutin secret, la voix de la 
Présidente est prépondérante. 
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Vote au scrutin public 

A la demande du quart des conseillers communautaires présents, la Présidente peut décider que le vote a 
lieu au scrutin public.  

Le scrutin public ne signifie pas que le vote se déroule en présence du public. Il signifie que les noms des 
votants avec le sens de leur vote sont mentionnés dans le procès-verbal de séance (article L.2121-21). 
En cas de procuration, le nom du conseiller absent ainsi que le vote du mandataire doivent être indiqués. 
Chaque conseiller, à l'appel nominatif, fait connaître publiquement son vote (pour, contre ou abstention). 

Vote au scrutin secret 

Il est voté au scrutin secret toutes les fois que le tiers des membres le réclame et, obligatoirement, 
lorsqu’il s’agit de procéder à une nomination ou une représentation. Dans ces derniers cas, après deux 
tours de scrutin, si aucun des candidats présents n’a obtenu la majorité absolue, il est procédé à un 
troisième tour de scrutin et l’élection a lieu à la majorité relative ; à égalité des voix, l’élection est acquise 
au plus âgé. 

Il peut être procédé au scrutin secret sur proposition de la Présidente à condition que sa proposition soit 
approuvée par un tiers des membres du conseil. 

 

Le conseil communautaire peut décider, à l'unanimité, de ne pas procéder au scrutin secret aux 
nominations ou aux présentations, sauf disposition législative ou réglementaire prévoyant expressément 
ce mode de scrutin. Le scrutin secret est de plein droit obligatoire s'il y a lieu de procéder : 

- à l'élection du Président et des vice-présidents ; 
- à la désignation des délégués des organismes extérieurs tels qu’un syndicat de communes  

 

S'il y a simultanéité entre une demande de vote au scrutin public et au scrutin secret, c'est cette dernière 
qui l'emporte dès lors qu'elle est présentée par le tiers des membres même si la demande de vote au 
scrutin public est formée par un nombre plus élevé de conseillers. 

 

Si une seule candidature a été déposée pour chaque poste à pourvoir au sein des commissions ou dans 
les organismes extérieurs, ou si une seule liste a été présentée après appel de candidatures, les 
nominations prennent effet immédiatement, dans l'ordre de la liste le cas échéant, et il en est donné 
lecture par la Présidente (art L 2121-21 du CGCT). 

Article 21 : Diffusion de la liste des délibérations 

Dans un délai d'une semaine, la liste des délibérations examinées par le conseil communautaire est 
affichée au siège de la CCGL et mise en ligne sur le site internet de la communauté de communes. 
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CHAPITRE IV – COMMISSIONS 

Article 22 : Commissions légales 

Ce sont celles qui sont imposées réglementairement et dont la composition est fixée par les textes : 

▪ Commission d’appel d’offres ; 

▪ Commission locale d’évaluation des charges transférées (C.L.E.C.T) ; 

▪ Commission intercommunale des impôts directs. 

▪ Commission Délégations de Service Public (article L1411-5 du CGCT) 

 

Bien que la communauté de communes n’y soit pas réglementairement soumise, le conseil se réserve la 
possibilité de créer une commission consultative pour les services publics (art L1413-1 du CGCT) pour 
l'ensemble des services publics qu'elle confie à un tiers par convention de délégation de service public ou 
qu'elle exploite en régie dotée de l'autonomie financière. Cette commission a pour objet de permettre 
l’expression des usagers des services publics. Elle n’est obligatoire que pour les EPCI de plus de 50 000 
habitants. 

 

Article 23 : Commissions spéciales (art L 2121-22 CGCT)  

Le conseil communautaire forme, autant que de besoin, les commissions permanentes et ad hoc 
chargées d’étudier, de proposer, de préparer ses décisions. 

Elles sont convoquées par la présidente, qui en est la présidente de droit, dans les huit jours qui suivent 
leur nomination, ou à plus bref délai sur la demande de la majorité des membres qui les composent. Dans 
cette première réunion, les commissions désignent un vice-président qui peut les convoquer et les 
présider si la présidente est absente ou empêchée. 

L’ordre du jour des réunions des commissions, signé par la Présidente ou le vice-président de la 
commission, est adressé à chacun de ses membres, au moins 5 jours avant leur tenue. 

Les commissions sont composées de délégués titulaires et suppléants qui peuvent être conseillers 
communautaires ou conseillers municipaux. Les délégués suppléants sont destinataires des convocations 
aux réunions de leur commission et peuvent y participer sans être autorisés à participer aux votes. 

Avec l’autorisation préalable de la présidente ou des vice-président.es des commissions, celles-ci peuvent 
être ouvertes selon les besoins aux conseillers municipaux des communes de la communauté de 
communes et à toute personne choisie en raison de sa technicité ou de sa spécialité. Ces personnes ne 
sont pas autorisées à participer aux votes. 

Les commissions donnent leur avis. Il est établi un compte-rendu pour chaque réunion par le responsable 
qui le diffuse à chaque conseiller communautaire. 

Les propositions ou avis des commissions sont soumis à l’examen du bureau du conseil communautaire 
pour présentation éventuelle au conseil pour décision. 

Liste des commissions : 

1) Finances et évaluation des charges transférées 

2) Développement économique et tourisme 

3) Aérodrome 

4) Voirie, travaux, bâtiments et accessibilité 

5) Eau et assainissement 

6) Administration générale 
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7) Protection et mise en valeur de l’environnement 

8) Habitat 

9) Transition écologique et mobilité 

10) Communication  

 

 

CHAPITRE V – LA PRESIDENTE ET LE BUREAU 

Article 24 : Fonctionnement du bureau 

Le bureau communautaire est composé de la présidente et des vice président.es. 

Toute réunion de bureau est organisée et présidée par la Présidente ou, en cas d’empêchement, par la 
Vice-présidente dans l’ordre du tableau des nominations. La convocation et l’ordre du jour sont envoyés 
par voie dématérialisée à l’adresse des membres du bureau, ainsi que le compte-rendu de la réunion 
précédente. 

Sur proposition de la Présidente, le bureau peut inviter à ses réunions toute personne, à titre consultatif, 
dont les compétences lui seraient utiles. 

Toute absence d’un membre du bureau à une réunion sur convocation doit donner procuration à un 
délégué communautaire de sa commune pour son remplacement. 
Les décisions du bureau sont prises à la majorité simple. 

Le bureau communautaire réunit l’ensemble des maires des communes membres de la communauté de 
communes. A ce titre, la création d’une conférence des maires, instituée par la loi « Engagement et 
Proximité » n’est pas obligatoire. 

CHAPITRE VI – ORGANISATION POLITIQUE DU CONSEIL 

Article 25 : Groupes politiques et droit de l’opposition 

Les conseillers peuvent se constituer en groupes selon leurs affinités politiques. Pour être reconnus 
comme tels, un groupe doit être composé d’au moins deux membres. Chaque conseiller peut adhérer à 
un groupe mais ne faire partie que d'un seul. 

Les groupes se constituent en remettant à la Présidente une déclaration comportant la liste des membres 
et leurs signatures ainsi que celle de leur Président ou délégué. 

Un conseiller qui n'appartient à aucun groupe reconnu peut s'inscrire au groupe des non-inscrits s'il 
comporte au moins deux éléments, ou s'apparenter à un groupe existant de son choix avec l'agrément du 
Président de ce groupe. 

Les modifications des groupes sont portées à la connaissance de la Présidente sous la double signature 
du conseiller intéressé et du Président de groupe s'il s'agit d'une adhésion ou d'un apparentement, sous la 
seule signature du conseiller intéressé s'il s'agit d'une radiation volontaire, sous la seule signature du 
Président de groupe s'il s'agit d'une exclusion. La Présidente en donne connaissance au conseil 
communautaire qui suit cette information. 

Les conseillers constitués en groupe et qui en font la demande peuvent disposer sans frais d'un local 
commun. 
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Chaque groupe, proportionnellement au nombre de membres de chacun d'entre eux, disposera du local 
situé sur le territoire de la communauté de communes. Il sera fixé, en accord avec la Présidente, un 
nombre d'heures et une fréquence d'utilisation hebdomadaires. (art L 2121-27). 

Dans le bulletin d’information générale (édition papier) ainsi que sur le site web de la communauté de 
communes, un espace est réservé à l’expression des conseillers et constitués en groupe. 

Dans le bulletin d’information générale de la communauté de communes, une page sera dédiée à 
l’expression des groupes. L’emplacement sera calculé au prorata du nombre de groupes. 

Chaque article devra être transmis en version numérique au service communication, au plus tard 10     
jours ouvrés avant le départ en fabrication de chaque support.  
La date de départ en fabrication des supports d’information sera communiquée systématiquement par le 
service communication aux responsables de groupes.  
 
Le texte, le titre et la signature remis par chaque groupe seront mis en forme par le service 
communication conformément à la charte graphique et au code typographique des supports concernés.  
 
En cas de non-respect du délai de transmission de l’article, la mention « Texte non parvenu dans les 
délais impartis » sera apposée dans l’espace réservé.  
Les articles consacrés à la gestion locale ne devront comporter aucune mise en cause personnelle ni être 
de caractère diffamatoire.  

Un espace sera dédié sur le site web de la Communauté de communes et pourra être actualisé à raison 
d’une fois par trimestre. Cet espace pourra contenir une photo et un texte de 1500 caractères. Cette mise 
à jour sera signalée sur la page Facebook de la collectivité.  

 
 

CHAPITRE VII – ENTRÉE EN VIGUEUR ET MODIFICATION 

Article 26 : entrée en vigueur Modification du règlement 

Ce présent règlement entre en vigueur dès son adoption par le conseil communautaire. Il peut à tout 
moment faire l’objet de modifications à la demande et sur proposition de la Présidente ou du tiers de 
l’assemblée en exercice et après délibération du conseil communautaire. 

Le règlement intérieur peut être déféré devant le Tribunal Administratif de PAU. 

 

 

 

LE PRESENT REGLEMENT, QUI COMPORTE 26 ARTICLES, 

A ETE ADOPTE PAR DELIBERATION  

du CONSEIL COMMUNAUTAIRE EN DATE DU 19 MAI 2026 

La Présidente 
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